
Délibération n°57/201222 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 

COMMUNE DE SAINT-PAUL DE VARCES 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt décembre, le Conseil municipal de la commune de Saint-
Paul-de-Varces, dûment convoqué, s’est réuni en séance publique à la Mairie à 19h00, sous 
la présidence de Monsieur David RICHARD, Maire. 
 
PRESENTS : D. RICHARD – J. BRAISAZ – V. CAZAUX – R. CONTARD – C. CURTET – C. FATTORI 
– M. FOUILLE – L. GARNIER – M. SIBILLE – G. SPIRHANZL - C. ORIOL -  
E. CARLIER – F. DIAZ – L. PICHON - D. BONZY 

EXCUSES : J. RUBIO (Procuration L. GARNIER) – L. GRATTAROLY (Procuration L. PICHON) – G. 
TETIN (Procuration J. BRAISAZ) 

ABSENTS : JF. SAÏDI 

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 19 
Secrétaire de séance article L 2121-15 du CGCT : C. CURTET 
Convocation du 15/12/2022 
 

OBJET : RESSOURCES HUMAINES 
INSTAURATION DU TELETRAVAIL 

 
Vu, le décret 85/603 du 10 juin 1985 relatif à l‘hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret 2016/151 du 11 février 2016, modifié, relatif aux conditions et modalités de mise 

en œuvre du télétravail dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’accord-cadre signé entre le gouvernement et les organisations syndicales le 13 juillet 

2021 ; 

Vu l’avis favorable du comité technique paritaire en date du 22 novembre 2022 ; 

 

Considérant que la commune de Saint Paul de-Varces souhaite recourir au télétravail ; 

Considérant que les agents qui exercent leurs fonctions en télétravail doivent bénéficier des 

mêmes droits et obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation et doivent 

disposer d’un cadre d’intervention spécifique ; 

Monsieur le Maire expose que le processus de transformation numérique bouleverse les 

modes de vie et modifie progressivement les processus de production, de collaboration et de 

management au sein des collectivités territoriales et de leurs établissements. En parallèle, les 

organisations publiques sont confrontées à de nouveaux enjeux liés à la qualité de vie au 

travail et aux exigences économiques et environnementales (réduction des dépenses 

publiques, responsabilité sociétale des entreprises, etc.).  

Le télétravail s’inscrit donc dans ces dynamiques par la recherche de : 
 

• L’amélioration de la qualité de vie au travail des agents en trouvant une meilleure 
articulation entre la vie privée et professionnelle et en réduisant la fatigue et le stress 
liés au transport, ainsi que les risques d’accident de trajet, 



• La modernisation de l’administration en promouvant un management centré sur 

l’autonomie, la responsabilité, la confiance et l’efficacité, 

• La promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 

• La protection de l’environnement par la limitation des déplacements et la réduction de 

l’émission des gaz à effets de serre. 

 

Le télétravail s'applique aux agents publics (fonctionnaires, stagiaires, contractuels de droit 
public).  
 
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont, à la demande 
de l’agent, réalisées hors de ces locaux de façon régulière ou ponctuelle, en utilisant les 
technologies de l'information et de la communication.  

Le télétravail est organisé dans un lieu privé désigné par l’agent ou, éventuellement, dans des 
locaux professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu d'affectation 
habituel (ex : tiers-lieu). 
 
L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail.   

La mise en œuvre du télétravail et son organisation doivent être conformes à l’annexe jointe 

« télétravail ». 

Les dispositions de la présente délibération et de son annexe entreront en vigueur à compter 

du 1er janvier 2023 

Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération et de son annexe. 

 
Sur le rapport de M. le Maire,   
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 17 voix POUR et 1 NPPV : 

- APPROUVE l’instauration du télétravail, 
- CHARGE M. le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et signé par les membres présents. 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations et rendu exécutoire. 

Le Maire, 
David RICHARD 

        Le 20 décembre 2022 
 

Détail des votes :  

- Pour : D. RICHARD – J. BRAISAZ – V. CAZAUX – R. CONTARD – C. CURTET – C. FATTORI – M. FOUILLE – L. 
GARNIER – J. RUBIO – M. SIBILLE – G. SPIRHANZL – G. TETIN - C. ORIOL - F. DIAZ - L. PICHON - E. CARLIER - 
L. GRATTAROLY 

- Contre :  
- Abstention : 
- NPPV : D. BONZY 

 


